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Lettre de lecteur

A propos de la bataille de Karameh]

Les traductions de la Resolution 242

du Conseil de securite de l'ONU
Le texte encadre dans l'article de Pierre Razoux, intitule «La Resolution 242», n'est pas tout ä fait cor

rect: il est vrai, comme il est dit au commencement, qu'il s'agit d'un compromis, mais il n'est pas vra

3ue
«cette resolution impose le retrait des forces israeliennes des territoires occupes lors de la guerre

es Six jours et leur retour aux frontieres de 1949». A ce propos, n'oublions pas que M. Boutros Bou

tros Ghali, lorsqu'il etait encore ministre egyptien des Affaires etrangeres, avait ecrit que cette resoiu

tion ne pouvait pas etre imposee par la force!

En decembre 1984, lorsque j'etais en poste au
Caire, mon collegue americain, qui avait fait partie

en 1967 du groupe de travail du State Department,

qui s'etait occupe de la redaction du projet
qui, par la suite, devait devenir la Resolution 242,
m'avait explique que ce texte etait le resultat d'un
compromis qui avait permis de rapprocher le plus
possible les points de vue des pays arabes, de
l'OLP et de I URSS d'une part, d'Israel, des Etats-

Unis et des autres pays membres du Conseil de
Securite d'autre part. Les Etats-Unis, m'avait encore
dit mon collegue, etaient prets ä faire usage de
leur droit de veto si la resolution avait exige le
retrait total des troupes israeliennes de tous les
territoires occupes en 1967. Ce ne fut pas necessaire:
le Conseil de Securite adopta cette resolution ä

l'unanimite le 22 novembre 1967.
Pourquoi cette resolution a-t-elle ete adoptee ä

l'unanimite? Parce que dans sa version officielle,
en anglais, eile contenait la formule de compromis
voulue, formule qui specifiait de facon claire et nette

que «The Security Counsil affirms that
the fulfilment of Charter principles requires the esta-
blishment of a just and lasting peace in the Middle
East which should include the application of both
the followinq principles: i) Withdrawal of
Israel armed Forces from territories occupied in
the recent conflict (...).» Comme on le voit,
dans ce texte anglais il n'est pas question d'imposer

un retrait total des forces armees israeliennes
des territoires occupes en 1967.

II faut toutefois savoir qu'il existe deux, voire
trois versions frangaises de la traduction du texte
anglais en question! La premiere, faite par les
Services de traductions des Nations unies, est errc-
nee, puisqu'elle parle de «retrait des forces armees

israeliennes des territoires occupes lors du

recent conflit» (les frontieres de 1949 ne sont

mentionnees nulle part). La deuxieme traduction

correcte, emane d'une source inconnue (israelienne?)

et mentionne un «retrait des forces annees
israeliennes de territoires occupes lors du recenl
conflit». La troisieme traduction francaise, egalement

de source inconnue, mentionne un «retraitde
forces armees israeliennes de territoires (...).»

Force est donc de constater que la version frarv

caise officielle (des Nations unies) est une traduc

tion qui ne correspond pas au texte officiel anglais

adopte par le Conseil de securite! Ce texte anglais
demande en effet ä Israel de retirer une partie
seulement de ses troupes d'une partie seulement des

territoires occupes, sans specifier l'ampleur de ce

retrait. Pour le Conseil de Securite, ce point tres

important devait (et doit toujours) etre negocie entre

Israeliens et Palestiniens, conformement ä la Reso-

lution 338, du 22 octobre 19973, adoptee, eile

aussi, ä l'unanimite, et qui devrait etre lue comme

un corollaire de la Resolution 242. En effet, cette

resolution de 1973 confirme celle de 1967 et
precise que le Conseil de securite «(...) 3. decide

que, immediatement et en meme temps que le

cessez-le-feu, des negociations commenceront entre

les parties en cause sous des auspices appropries
en vue d'instaurer une paix juste et durable au

Proche-Orient.»
Comment peut-on des lors pretendre que les

Israeliens doivent tout simplement se retirer de tous

les territoires occupes en 1967, sans negocier quoi

que ce soit? Le compromis oü est-il passe dans ce

contexte

Luciano Mordasini2, Lugano

; Pierre Razoux, RMS. decembre 2000
2 Ancien ambassadeur de Suisse, entre autres au Caire et d Tunis.
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